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Province du Brabant wallon 

Arrondissement de Nivelles 

Commune 

de 

Chaumont-Gistoux 

 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 
SEANCE DU 28 JUIN 2021 

 

PRESENTS : 
MM. Luc DECORTE : Bourgmestre-Président ; 

Philippe DESCAMPS – Pierre LANDRAIN – Bérangère AUBECQ – Aurélie VAN EECKHOUT - Sese 

KABANYEGEYE : Echevins ; 

Luc GAUTHIER – Luc MERTENS - Natacha VERSTRAETEN - David FRITS - Patrick LAMBERT - Philippe 

BARRAS - Carole SANSDRAP - Pierre-Yves DOCQUIER - Claire ESCOYEZ-CHARLES - Danielle 

MOREAU - Luc della FAILLE de LEVERGHEM - Anne HERNALSTEENS - Olivier BAUCHAU - Xavier 

DEUTSCH - Christophe DUJARDIN : Conseillers communaux ; 

Cédric THIBOU : Directeur général ff. 

 

La séance est ouverte à 20h00. 
 

 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 
RÉCURRENTS 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 31/05/2021 

Le Conseil communal approuve le procès-verbal de la séance du 31/05/2021 à l'unanimité 

2. Communications 

Communications de Ph. Descamps:  

1. Remerciement à l'ensemble du personnel affectés aux écoles considérant l'année difficile en raison de la 

pandémie.  

2. Projet pour l'école de Bonlez: 

"Le Conseil communal a approuvé le cahier spécial des charges relatif à la désignation d’un auteur de projet 

pour cette extension. Ce cahier spécial des charges prévoit que le montant des travaux est fixé à 800.000 € 

HTVA. 

Il s’agit d’une procédure ouverte en deux étapes. Nous avons reçu 4 candidatures et, après une phase de 

sélection fondée sur la capacité des candidats à accomplir le travail décrit, nous en avons sélectionné 3 qui sont 

invités à nous remettre une offre. 

Lors de la visite sur site, obligatoire, les candidats étaient unanimes sur le fait que le montant de 800.000 € 

HTVA était trop peu élevé. Un des candidats a été clair sur le fait qu’il ne remettrait pas d’offre si ce budget était 

un plafond fixe. Deux arguments sont invoqués : 

• Le questionnement de la direction quant au déplacement des élèves durant les travaux. Ne voyant pas 

comment organiser cela, elle préconisait le phasage de l’intervention de l’entrepreneur ; 

• Le coût des matériaux, qui connaît une hausse spectaculaire depuis quelques mois. 

Belfius, qui supervise pour nous la gestion administrative et financière du dossier, confirme cet état. 

Du point de vue du Collège, il est clair depuis le début que ce montant de 800.000 € est estimatif et prévisionnel, 

et n’est donc pas liant à ce stade du dossier. 

L’administration a toutefois veillé à ce que la mention de ce montant dans le cahier spécial des charges ne soit 

pas contraignante. Si c’était le cas, cela voudrait dire qu’un nouveau cahier spécial des charges devrait être 

voté, et que tout le dossier serait retardé. Une réalisation pour la rentrée scolaire 2022 serait dès lors 

inenvisageable. 

Cette question a été étudiée par l’administration après avoir recueilli les avis juridiques de l’UVCW et du 

service juridique de Belfius. 

Il en ressort que l’on peut effectivement considérer que cette mention dans le cahier des charges, à ce stade, 

n’est pas contraignante, et qu’il s’agit d’un budget estimatif et prévisionnel. 

Les candidats ont tous été informés par les voies de communication réglementaires (sur le site e-tendering, la 

plateforme qui encadre les échanges entre pouvoirs adjudicateurs et opérateurs économiques). Les candidats ont 
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également été informés qu’une solution serait trouvée pour la relocalisation des élèves, et que le chantier 

pourrait être réalisé en une fois (afin de réduire les coûts). 

Par ailleurs, s’il est désormais acquis qu’un subventionnement par les voies traditionnelles (programme 

prioritaire des travaux de la Fédération Wallonie-Bruxelles) ne peut être envisagé, la recherche de subsides 

alternatifs continue." 

Ph. Barras souhaite connaitre la position du Collège en cas de dépassement du montant de 800.000 € (--> 

passage au Conseil?) 

L. Decorte et Ph. Descamps confirment qu'une information sera transmise au Conseil (ou en Commission) en 

fonction de l'évolution du dossier. 

Ph. Barras confirme l'augmentation des prix des matières premières et souhaite être informé du suivi du dossier. 

L. Decorte et Ph. Descamps souhaitent avancer dans ce dossier considérant la situation de l'école de Bonlez. 

  

Communication de N.Verstraeten 

"Je voulais vous communiquer que - pour la dernière fois nous l'espérons (nous espérons en effet rouvrir de 

"petites" tables d'hôtes en juillet ou en aout au plus tard) - , une tournée "douceurs et mots doux des enfants" a 

été organisée vers les personnes isolées de notre Commune en cette fin du mois de juin ... 

Nous y avons joint une présentation de l'asbl Respect Seniors tant il est important de garder toujours à l'esprit 

(comme la lutte contre les violences conjugales) et d'être toujours attentifs à la situation des aînés et aux 

violences tant financières que psychologiques qui sont exercées à leur égard.   

Elle est aussi accompagnée d'un courrier de remerciement du président du CCCA et j'en profite pour remercier 

de tout coeur les membres de ce conseil consultatif, les commerçants locaux et l'équipe du CPAS qui ont rendu 

ces tournées possibles". 

Communication de B. Aubecq:  

B. Aubecq effectue un bilan des activités passées et futures au sein de la Commune (Centre culturel, Livre 

échange (17/7) et d'autres activités diverses fin août) qui seront publiées sur les réseaux de communication de la 

Commune. 

Communication de L. Decorte concernant les intempéries récentes (orages).  

L. Decorte souhaite remercier les services communaux (espaces-vert/technique et juridique). Des contacts sont 

permanents avec la Région Wallonne (cellule GISER du SPW), les agriculteurs et les assurances.  

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

3. Amnesty International - Proposition de motion - Libération immédiate et inconditionnelle d'Atena 

Daemi  

Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs 

droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et 

de la paix dans le monde, 

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits humains ont conduit à des actes de barbarie qui 

révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler 

et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l’être humain, 

Considérant qu'il est essentiel que les droits humains soient protégés par un régime de droit pour que l’être 

humain ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression, 

Considérant que dans la Charte les peuples des Nations unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits 

fondamentaux de l’être humain, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des 

hommes et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures 

conditions de vie dans une liberté plus grande, 

Considérant que les États Membres de l’Organisation des Nations unies se sont engagés à assurer, en coopération 

avec l'Organisation des Nations unies, le respect universel et effectif des droits humains et des libertés 

fondamentales, 

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute importance pour remplir 

pleinement cet engagement, 

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l'homme, dont les paragraphes ci-dessus ont rappelé le 

préambule, est  un idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus 

et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et 

l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre 

national et international, la reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant  parmi les populations 

des États Membres des Nations unies eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction. 

Ayant à l’esprit les textes fondateurs du droit international des droits humains, parmi lesquels le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, que l’Iran a signé le 4 avril 1968 et 

ratifié le 24 juin 1975, et dont l’article 19 prévoit que « 1. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. 2. Toute 

personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre 

des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, 

imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. » 
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Ayant appris qu’Atena Daemi, née le 27 mars 1988, défenseure iranienne des droits humains et militante contre 

la peine de mort, a été condamnée à sept ans d’emprisonnement pour avoir écrit des messages sur Facebook, 

Twitter et Instagram, pour avoir distribué des tracts et avoir participé à des manifestations pacifiques pour 

l’abolition de la peine capitale dans son pays, 

Ayant appris que sa condamnation a été prononcée à l'issue d'un procès manifestement inéquitable, sur la base 

d'accusations forgées de toutes pièces en matière de sécurité nationale, 

Considérant qu’Atena Daemi est une prisonnière d’opinion, incarcérée alors qu’elle n’a commis aucun crime, 

mais pour avoir fait usage de sa liberté d’expression,. 

Déplorant qu’elle a été confrontée, depuis son arrestation, à des violences et des traitements dégradants derrière 

les barreaux, 

Déplorant qu’Atena Daemi fasse désormais face à de nouvelles accusations pour ses activités pacifiques en 

faveur des droits humains en prison, 

La commune de Chaumont-Gistoux, province du Brabant wallon, royaume de Belgique, par décision de son 

conseil communal réuni ce 28/6/2021 

Demande avec respect mais insistance aux autorités iraniennes de libérer immédiatement et inconditionnellement 

Atena Daemi. 

4. Budget participatif - Tirage au sort 

Le Conseil communal désigne, par tirage au sort,  pour intégrer le Comité de sélection pour le budget 

participatif: 

Mesdames/Messieurs :  

• Joelle Hubert ; 

• Micheline Beersaerts ; 

• Brigitte Annet ; 

• Stéphane Piret ; 

•  Kathleen Machelart ; 

• Jacques Lens ; 

• Gisèle Coenen ; 

• Sophie Herremans ; 

• Thierry Bournonville ; 

• Marie-Amélie Stiernet. 

Suppléants :  

1. Laurent Deutsch 

2. Amandine Debaeke  

3. Ariane Vermeylen 

4.Catherine Leroy  

5. Karin Stofkooper 

6. Philippe Flament 

Réprésentants politiques :  

ARC : Bérangère Aubecq  

ECOLO : Aurélie Van Eeckhout 

VILLAGES : Christophe Dujardin 

5. Eglise Protestante Unie de Belgique à Wavre – Compte de l’exercice 2020 – Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu la Loi du 04.03.1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, notamment 

l'article 6; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment les articles L1321-9, 9° et L3111-1 à 

L3162-3; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 

la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives; 

Vu le compte de l'excercice 2020 arrêté par l'Eglise Protestante de Wavre en sa séance ordinaire du 22 avril 2021 

et reçu à l'Administration communale le 25 mai 2021 ; 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

Art. 1 : D'émettre un avis favorable à l'approbation du compte de l'exercice 2020 arrêté par l'Eglise Protestante 

de Wavre en sa séance ordinaire du 22 avril 2021 aux montants suivants : 

• Recettes :  12.668,93€ 

• Dépenses : 12.111,85€ 

• Positif de l'exercice : 557,08 € 

Art.2 : La présente décision sera notifiée au Collège communal de la Ville de Wavre, au Conseil 

d'Administration de l'Eglise Protestante de Wavre et à Monsieur le Gouverneur de la Province du Brabant 

wallon. 

Art. 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, un recours 
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contre la présente décision peut être introduit auprès du Gouverneur dans les 30 jours de la réception de la 

présente décision. 

6. Service Public de Wallonie - Circulaire du 22/04/2021 - Mesure de soutien aux communes en faveur 

des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la Covid19 - Approbation de l'octroi de subventions 

inférieures à 25.000,00 euros 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L3331-1 à L-

3331-9, relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 22 avril 2021 relative à la mise en place d'un mécanisme de soutien, via les 

communes, en faveur des clubs sportifs affiliés à une fédération sportive reconnue par la Fédération Wallonie-

Bruxelles ; 

Considérant que cet engagement de la Wallonie vise à pérenniser l’activité des clubs sportifs au sein des 

communes wallonnes, mais également à leur permettre de préparer la reprise de leurs activités avec plus de 

sérénité ;  

Considérant que ce soutien est réalisé via un versement aux communes à destination des clubs sportifs, calculé 

en fonction du nombre d’affiliés éligibles de chaque club, à concurrence de 40 euros par affilié ; 

Considérant qu'afin de pouvoir bénéficier de ce soutien, il est demandé aux clubs de s’engager à ne pas 

augmenter les cotisations des membres affiliés pour la saison sportive 2021-2022, d'être constitués en ASBL ou 

en association de fait dont le siège social est situé en Région wallonne, et dont l’activité principale est établie sur 

le territoire de la Commune, et de transmettre le relevé des membres éligibles justifiant le montant de la 

subvention ;  

Considérant que, conformément au respect de la procédure établie par le Gouvernement wallon, un courrier a été 

adressé en ce sens à l'ensemble des clubs sportifs de Chaumont-Gistoux repris dans le listing reçu de la Région 

wallonne ;  

Considérant que, sur base des documents reçus, la Commune de Chaumont-Gistoux introduira un dossier 

complet à la Région wallonne pour le 30 juin 2021 au plus tard (pour une liquidation du subside le 30 septembre 

2021 au plus tard) ;  

Considérant que l'échéance du 30 septembre 2021 est également laissée aux communes pour introduire leur 

dossier (pour une liquidation du subside le 15 novembre 2021 au plus tard) ;  

Considérant qu'une déclaration de créance devra, pour ce faire, être envoyé à la Région wallonne ; 

Considérant l'avis positif du Directeur financier pour l'inscription de ces dépenses à la première modification 

budgétaire de juin 2021 ;  

Considérant que le montant total du subside sera versé par la Région wallonne à la Commune, laquelle le 

reversera ensuite aux clubs ;  

Considérant qu'il est également demandé aux autorités communales de s’engager à ne pas augmenter les loyers 

des infrastructures sportives communales en ce compris au niveau des infrastructures para communales (ASBL 

de gestion, RCA,…) pour la saison 2021-2022 ;  

Considérant l'accord de principe donné par le Collège communal en séance du 12/05/2021 et par le Conseil 

d'administration de la Régie Communale Autonome en séance du 18 mai 2021 ;  

Considérant que certains clubs n'ont pas donné suite à notre courrier, à savoir l'écurie La Picaute, le club VTT 

Audise, le Cercle Voile Virelles Binche, le Horse's Valley Dream, le Horse's Team, et le Haras de la Ferme rose ; 

Considérant que le subside concernera donc uniquement les clubs ayant renvoyé l'attestation, à savoir le Judo 

Club (109 membres donc 4.360,00 €), le FC Ronvau (308 membres donc 12.320,00 €), le Jogging club (43 

membres donc 1.720,00 €), le Royal vélo club (32 membres donc 1.280,00 €), le Volley club (161 membres donc 

6.440,00 €), le Mini-foot Ronvau (16 membres donc 640,00 €), et le Crin d'Or CVH (40 membres donc 

1.600,00 €) ;  

Considérant qu'il s'agit de subventions inférieures à 25.000,00 € à accorder aux clubs sportifs ; 

DECIDE A L'UNANIMITE,  

Articler 1er : D'approuver l'octroi de subventions inférieures à 25.000,00 € aux clubs sportifs ayant complété 

l'attestation requise. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération, accompagnée du dossier complet, à la Région wallonne pour 

suite voulue. 

7. Règlement - Approbation du nouveau Règlement-taxe Concession Cimetière 

Références légales 

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

Vu le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et 1232-9, L1124-

40, L1133-1&2, L3131-1§1-3° et L3132-1§1 ; 

Vu la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et les sépultures ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 5 juillet 2018 relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2019 ; 
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Exposé du règlement 

Considérant la situation financière de la commune et vu la nécessité de garantir l’équilibre budgétaire ; 

Considérant les charges générées pour la concession de sépulture et pour la mise à disposition de caveaux, 

cavurnes et columbariums dans les cimetières communaux ; 

Considérant que ces charges consistent tant en frais de personnel, qu’en frais de matériel et qu’en frais 

administratifs ; 

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Vu la communication du dossier au Directeur Financier en date du 11-06-2021. 

Vu l’avis de légalité rendu par le Directeur Financier en date du 16-06-2021 duquel il ressort que le projet de 

délibération n’appelle pas de remarque quant à sa légalité ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 

Décision 

Le Conseil communal en séance publique décide : 

A l’unanimité, 

Article 1 – Objet 

Il est établi, pour les exercices 2021 à 2025, une redevance communale pour la concession de sépulture et 

pour la mise à disposition de caveaux, cavurnes et columbariums dans les cimetières communaux. 

Article 2 – Définitions 

Au sens du présent règlement il y a lieu de définir les notions suivantes : 

▪ Bénéficiaire de la concession : personne désignée par le titulaire de la concession pour pouvoir jouir 

de la concession 

▪ Caveau : ouvrage destiné à contenir un ou plusieurs cercueil(s), une ou plusieurs urne(s) cinéraire(s) 

▪ Loge : emplacement où le cercueil ou l’urne est déposé = une place 

▪ Cavurne : caveau préfabriqué destiné à contenir un ou plusieurs urnes cinéraire(s) 

▪ Concession : contrat à titre onéreux au(x) terme(s) duquel (desquels) la Commune cède à une ou 

deux personnes(s) appelée(s) concessionnaire(s), la jouissance privative d’une parcelle de terrain ou 

d’une cellule de columbarium située dans l’un des cimetières communaux. 

▪ Inhumation : placement en terrain concédé ou non concédé d’un cercueil contenant les restes mortels 

ou d’urne cinéraire soit dans la terre soit dans un caveau soit dans une cellule de columbarium soit 

dans une cavurne. 

▪ Sépulture : emplacement qui a vocation à accueillir la dépouille mortelle 

▪ Signe de sépulture : plaquette à apposer sur la stèle de la pelouse de dispersion 

▪ Titulaire de la concession : personne qui conclut le contrat de concession de sépulture avec la 

Commune. 

Article 3 – Redevable  

La redevance est due par la personne qui en fait la demande et dès l’octroi de celle-ci. 

Sauf exception mentionnée dans le présent règlement, la concession est accordée pour une période de 30 ans 

débutant au moment de la décision d’octroi du Collège, pouvant être renouvelée pour la même période, aux 

conditions en vigueur au moment de son renouvellement. 

Elle s’applique aux inhumations de cercueils et d’urnes en pleine terre. 

En ce qui concerne l’inhumation en caveau et cavurne ainsi que pour le placement d’urne en columbarium la 

redevance concession est due en outre de la redevance pour la mise à disposition de caveaux, cavurnes et 

columbariums dont le prix est fixé à l’article 4. 

Article 4 – Taux 

• Concession pleine terre (d’un cercueil ou d’une urne biodégradable) : 600 € 

• Concession caveau 1 loge (pour un cercueil ou douze urnes environ) : 900 € (500 € concession + 

400 € caveau 1 loge) 

• Concession caveau 2 loges ou plus (pour deux cercueils ou vingt-quatre urnes environ – ou plus) : 

1.300 € ( 500 € concession + 800 € caveau 2 loges + 400 € par loge supplémentaire) 

• Concession cellule de columbarium (pour deux ou trois urnes maximum) : 700 € (250 € concession 

+ 450 € cellule) + 450 cellule supplémentaire 

• Concession cavurne : 400 € (250 € concession + 150 € cavurne) + 150 € par cavurne supplémentaire 

• Redevance pour la mise à disposition d’une plaquette à apposer sur la stèle commémorative de 

l’aire de dispersion (dimension 5cm x 15cm) est de : 80 €  

Cette concession est accordée pour une période de 10 ans pouvant être renouvelée, aux conditions en 

vigueur au moment du renouvellement. 

• Redevance pour l’utilisation d’un caveau d’attente par cercueil est de : 

• 20 € pour le 1er mois 

• 40 € pour le 2e mois 
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• 80 € par mois, à partir du 3e mois. 

Toute période de trente jours commencée est due entièrement. 

La redevance est due solidairement par la personne qui introduit la demande d’autorisation auprès du 

Bourgmestre en vue de l’utilisation du caveau d’attente appartenant à la commune et par les membres de 

la famille du défunt jusqu’au 2e degré en ligne directe ou collatérale. 

La demande de transfert d’un corps sera introduite par écrit auprès du Bourgmestre ou de son délégué, 

une semaine au moins avant la date de renonciation à la location. Il sera perçu préalablement au transfert 

une redevance de 50 € par corps pour couvrir les frais de transfert effectué par le personnel communal. 

Tout renouvellement de concession se fera au taux applicable au moment de la demande du renouvellement, 

conformément au règlement en vigueur. 

Article 5 - Majoration 

5.1. Les redevances ci-dessus sont uniquement applicables aux habitants de Chaumont-Gistoux, à savoir les 

personnes inscrites au registre de la population ou au registre des étrangers, ainsi que les personnes inscrites au 

registre d'attente de la commune. 

5.2. Bénéficient du même taux que les habitants (*) : 

• les personnes qui ont été domiciliées à titre principal pendant au moins 1/3 de leur vie dans la 

Commune de Chaumont-Gistoux ; 

• les personnes de la Commune de Chaumont-Gistoux dont la résidence a été transférée directement à 

l'adresse d'un home pour personnes âgées ou d'un lieu de soin ; 

• les fonctionnaires des Communautés européennes qui résident effectivement dans la Commune et 

qui, de part leur statut, sont dispensés d'une inscription dans les registres communaux. 

(*) A charge pour le demandeur de fournir la preuve que le bénéficiaire remplit les conditions. 

5.3. Les taux visés à l’article 4 sont quintuplés lorsque la/les personne(s) bénéficiaire(s) de la concession n’est 

(ne sont) pas inscrite(s) au registre de la population ou au registre des étrangers, ainsi que la (les) personne(s) qui 

n’est (ne sont) pas inscrite(s) au registre d’attente de la Commune de Chaumont-Gistoux. 

5.4. Lorsque la concession est destinée à une ou plusieurs personnes bénéficiaire(s) pour laquelle (lesquelles) 

le « taux habitant » est applicable (voir 5.1 et 5.2) et à une ou plusieurs personnes bénéficiaires pour laquelle 

(lesquelles) le « taux habitant » n’est pas applicable, les montants de la redevance visés à l’article 4, après avoir 

été divisés par le nombre total de bénéficiaires, seront quintuplés, pour la(les) personne(s) bénéficiaire(s) de la 

concession qui ne bénéficie(ent) pas du taux habitant, et ensuite ajoutés aux montants de la redevance tels 

qu’applicables à (aux) personne(s) bénéficiaire(s) de la concession bénéficiant du taux habitant. 

5.5. Lorsqu’au moment de la demande de concession, le demandeur de celle-ci, a indiqué que l’une ou plusieurs 

personnes bénéficiaires de la concession reste(nt) à désigner, le montant de la redevance applicable sera calculée 

pour cette(ces) personne(s), bénéficiaire(s) de la concession, restant à désigner, conformément à l’article 4. S’il 

s’avère ultérieurement que la(les) personne(s), bénéficiaire(s) de la concession, restant à désigner, n’est (ne sont) 

pas inscrite(s) à titre de résidence principale au registre de la population ou au registre des étrangers, ou au 

registre d’attente de Chaumont-Gistoux ou ne bénéficient du même taux que les habitants conformément au 

point 5.2, la redevance sera recalculée, au prorata des années restant à courir, conformément au point 5.3. du 

présent règlement. 

5.6. Lorsqu’au moment de la demande de concession, le demandeur de celle-ci, a indiqué l’une ou plusieurs 

personnes bénéficiaires de la concession, et qu’à terme la/les personne(s) bénéficiaire(s) Vient /viennent à 

changer, le montant de la redevance applicable sera recalculé pour cette(ces) personne(s), nouvelle(s) 

bénéficiaire(s) de la concession, sur base du taux qui lui est applicable conformément à l’article 3 et aux articles 

5.1, 5.2 et 5.3. 

Article 6 – Mode de perception et exigibilité 

La redevance sera versée dans les trente jours sur production d’une facture. 

Article 7 – Procédure de recouvrement 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 6, et à défaut de possibilité de recouvrement amiable, le 

recouvrement sera poursuivi selon la procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD. 

Les frais de rappel du recommandé prévu à cette disposition sont à charge du redevable et s’élèveront à 7,00 €. 

Article 8 – Réclamation  

En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit à l’attention du Collège Communal, rue Colleau, 2 à 

1325 Chaumont-Gistoux. 

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée et signée par le réclamant et introduite dans un délai 

de 3 mois à compter de date d’envoi de la facture et mentionner : 

• Les noms, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge duquel la redevance est établie ; 

• L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou 

d’annulation de la redevance. 

En cas de litige, seules les juridictions civiles de l’arrondissement judiciaire de nivelles sont compétentes. La 

réclamation ne suspend pas l’exigibilité de la redevance. 

Article 9 – Entrée en vigueur - Affichage 

Le présent règlement redevance entrera en vigueur le cinquième jour qui suit l’accomplissement des formalités 

de publication. 



Procès-Verbal approuvé du Conseil communal du 28 juin 2021 7/18 

 

Article 10 – Tutelle 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants 

dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

8. Mobilité - Règlement complémentaire communal de circulation routière portant sur le placement 

d'un panneau de signalisation de type D11 au croisement du Chemin 34 et du Sentier 80 - 

Approbation 

Le Conseil décide de reporter le point. 

9. Immobilier - Acte de vente des emprises en sous-sol à la SPGE - collecteur du Pisselet Lot 2 - 

Approbation de l'acte authentique 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Considérant que la Commune est propriétaire des parcelles suivantes : 

Une parcelle sise en lieu-dit « CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de 

moins d’un an comme terre, section A, numéro 307 D - P0000, pour une superficie vingt-neuf ares quarante-huit 

centiares (29a 48ca). 

Une parcelle sise en lieu-dit « CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de 

moins d’un an comme terre, section A, numéro 307 C - P0000, pour une superficie de trente-quatre ares vingt-

sept centiares (34a 27ca). 

Une parcelle sise en lieu-dit « GRAND PRE », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an 

comme terre, section A, numéro 307 B - P0000, pour une superficie de trente ares deux centiares (30a 02ca). 

Une parcelle sise en lieu-dit « 10 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an 

comme pâture, section A, numéro 308D-P0000, pour une superficie de soixante-quatre ares quarante centiares 

(64a 40ca). 

Une parcelle sise en lieu-dit « 10 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an 

comme terre, section A, numéro 307 A - P0000, pour une superficie de vingt-huit ares trente-cinq centiares (28a 

35ca). 

Une parcelle sise en lieu-dit « CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de 

moins d’un an comme terre, section A, numéro 305 A - P0000, pour une superficie de soixante centiares (60ca). 

Une parcelle sise « RUE DU VILLAGE 5 », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme 

centre culturel, section B, numéro 117 F - P0000 pour une superficie de septante-neuf ares nonante centiares 

(79a 90ca). 

Vu la nécessité de céder des emprises pour cause d'utilité publique et plus spécifiquement pour la pose d'un 

égouttage des eaux usées du collecteur du Pisselet lot 2. 

Vu les plans dressés le 20 janvier 2017 par Monsieur Jean-François BEGHIN, Géomètre-expert, à Kain 

idendifiant lesdites emprises respectivement sous les numéros 29, 29bis, 30, 31, 32, 33 et 54, lesquelles sont 

délimitées sur les plans d’emprises numérotés 25, 26, 27 28 et 45. 

Vu la superficie des emprises cédées à savoir :  

1.- Une emprise en sous-sol de trois ares trente-six centiares (3a 36ca) à prendre dans une parcelle sise en lieu-

dit « CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, 

section A, numéro 307 D - P0000, pour une superficie vingt-neuf ares quarante-huit centiares (29a 48ca). 

2.- Une emprise en sous-sol de trois ares cinquante-six centiares (3a 56ca) à prendre dans une parcelle sise en 

lieu-dit « CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme 

terre, section A, numéro 307 C - P0000, pour une superficie de trente-quatre ares vingt-sept centiares (34a 27ca). 

3.- Une emprise en sous-sol de deux ares nonante-deux centiares (2a 92ca) à prendre dans une parcelle sise en 

lieu-dit « GRAND PRE », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, section A, 

numéro 307 B - P0000, pour une superficie de trente ares deux centiares (30a 02ca). 

4.- Une emprise en sous-sol de quarante-quatre centiares (44ca) à prendre dans une parcelle sise en lieu-dit 

« 10 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme pâture, section A, 

numéro 308D-P0000, pour une superficie de soixante-quatre ares quarante centiares (64a 40ca). 

5.- Une emprise en sous-sol de trois ares quarante-deux centiares (3a 42ca) à prendre dans une parcelle sise en 

lieu-dit « 10 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, section A, 

numéro 307 A - P0000, pour une superficie de vingt-huit ares trente-cinq centiares (28a 35ca). 

6.- Une emprise en sous-sol de trente-cinq centiares (35ca) à prendre dans une parcelle sise en lieu-dit 

« CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, 

section A, numéro 305 A - P0000, pour une superficie de soixante centiares (60ca). 

7.- Une emprise en sous-sol de un are nonante-trois centiares (01a 93ca) à prendre dans une parcelle sise 

« RUE DU VILLAGE 5 », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme centre culturel, 

section B, numéro 117 F - P0000 pour une superficie de septante-neuf ares nonante centiares (79a 90ca). 

Vu le prix de vente fixé de 1.452,17 euros ;  

Vu le projet d’acte qui a été dressé en conséquence par le Comité d’Acquisition ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 
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Article 1 : D’approuver le projet d’acte dressé par le Comité d’Acquisition visant à céder à la SPGE les biens 

suivants :  

1.- Une emprise en sous-sol de trois ares trente-six centiares (3a 36ca) à prendre dans une parcelle sise en lieu-

dit « CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, 

section A, numéro 307 D - P0000, pour une superficie vingt-neuf ares quarante-huit centiares (29a 48ca). 

2.- Une emprise en sous-sol de trois ares cinquante-six centiares (3a 56ca) à prendre dans une parcelle sise en 

lieu-dit « CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme 

terre, section A, numéro 307 C - P0000, pour une superficie de trente-quatre ares vingt-sept centiares (34a 27ca). 

3.- Une emprise en sous-sol de deux ares nonante-deux centiares (2a 92ca) à prendre dans une parcelle sise en 

lieu-dit « GRAND PRE », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, section A, 

numéro 307 B - P0000, pour une superficie de trente ares deux centiares (30a 02ca). 

4.- Une emprise en sous-sol de quarante-quatre centiares (44ca) à prendre dans une parcelle sise en lieu-dit 

« 10 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme pâture, section A, 

numéro 308D-P0000, pour une superficie de soixante-quatre ares quarante centiares (64a 40ca). 

5.- Une emprise en sous-sol de trois ares quarante-deux centiares (3a 42ca) à prendre dans une parcelle sise en 

lieu-dit « 10 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, section A, 

numéro 307 A - P0000, pour une superficie de vingt-huit ares trente-cinq centiares (28a 35ca). 

6.- Une emprise en sous-sol de trente-cinq centiares (35ca) à prendre dans une parcelle sise en lieu-dit 

« CHAMP DES 14 BONNIERS », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme terre, 

section A, numéro 305 A - P0000, pour une superficie de soixante centiares (60ca). 

7.- Une emprise en sous-sol de un are nonante-trois centiares (01a 93ca) à prendre dans une parcelle sise 

« RUE DU VILLAGE 5 », cadastrée selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme centre culturel, 

section B, numéro 117 F - P0000 pour une superficie de septante-neuf ares nonante centiares (79a 90ca). 

Telles que ces emprises sont reprises aux plans dressés le 20 janvier 2017 par Monsieur Jean-François BEGHIN, 

Géomètre-expert, à Kain idendifiant lesdites emprises respectivement sous les numéros 29, 29bis, 30, 31, 32, 33 

et 54, et délimitées sur les plans d’emprises numérotés 25, 26, 27 28 et 45. 

Vu la superficie totale des emprises cédées à savoir : 15 ares 98 centiares  

Article 2 : La vente est consentie pour le prix de 1.452,17 euros . Conformément à la circulaire budgétaire, le 

Conseil précise que l’utilisation de la somme (relativement faible) recueillie par la vente de ces parcelles sera 

affectée à l'article budgétaire 421/761-56. 

Article 3 : Tous les frais, droits et honoraires à résulter de la présente acquisition seront payés et supportés par la 

SPGE en sa qualité d'acquéreur. 

Article 5 : De charger le Comité d’Acquisition pour accomplir les formalités de signature de l’acte de vente au 

nom et pour le compte de la Commune de Chaumont-Gistoux. 

Ainsi fait à Chaumont-Gistoux, en séance susmentionnée. 

10. Mobilité - Règlement complémentaire communal de circulation routière portant sur le remplacement 

et placement d'un panneau de signalisation de type D11 Sentier de Hèze - Approbation 

Le Conseil décide de reporter le point. 

 

BUDGET ET FINANCES 

 

11. Fabrique d'Eglise de Bonlez - emprunt - octroi d'une garantie communale 

Attendu que la Fabrique de l'égilse Sainte-Catherine de Bonlez, dont le siège social est sis rue d'en Haut, 16 à 

1325 Chaumont-Gistoux, ci-après dénommée "l’emprunteur", 

a décidé de contracter auprès de Belfius Banque SA, RPM Bruxelles, TVA BE 0403.201.185, dont le siège social 

est sis à 1210 Bruxelles, Place Charles Rogier 11, ci-après dénommée "Belfius Banque”, des crédits pour un 

montant de maximum 20.000,00 EUR (vingt mille euros) en 6 ans ; 

Attendu que ces crédits pour un montant de maximum 20.000,00 EUR (vingt mille euros), doivent être garantis 

par la Commune de Chaumont-Gistoux afin de bénéficier d'une offre préférentielle. 

Le conseil communal: 

Art. 1. Déclare se porter irrévocablement et inconditionnellement caution solidaire pour le remboursement de 

tous les montants qui seraient dus par l’emprunteur en vertu des crédits tant en capital qu’en intérêts (intérêts 

moratoires inclus), commission de réservation, frais et accessoires. 

Autorise Belfius Banque à porter au débit du compte de la Commune, valeur de leur échéance, toutes sommes 

généralement quelconques dues par l’emprunteur dans le cadre de  ce crédit et qui resteraient impayées par celui-

ci à l’expiration d’un délai de 30 jours à dater de l’échéance. La Commune qui se porte caution en sera avertie 

par l’envoi d’une copie de la correspondance  adressée à l’emprunteur en cas de non-paiement dans les délais. 

La Commune s’engage, jusqu’à l’échéance finale de  ces  crédits et de ses propres crédits auprès de Belfius 

Banque, à prendre toutes les dispositions utiles afin d’assurer le versement sur son compte ouvert auprès de cette 

société, de toutes les sommes qui y sont actuellement centralisées soit en vertu de la loi (notamment sa quote-

part dans le Fonds des Communes et dans tout autre fonds qui viendrait s’y ajouter ou le remplacer, le produit 

des centimes additionnels communaux aux impôts de l’Etat, de la région  et de la province ainsi que le produit 

des taxes communales perçues par l’Etat où la région)  soit en vertu d’une convention, et ce nonobstant toute 
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modification éventuelle du mode de perception de ces recettes. 

Autorise Belfius Banque à affecter les recettes susmentionnées au paiement de toutes sommes généralement 

quelconques dues par l’emprunteur et qui seraient portées au débit du compte courant de la Commune. 

La présente autorisation donnée par la Commune vaut délégation irrévocable en faveur de Belfius Banque. 

La Commune ne peut pas se prévaloir de dispositions de conventions qu’elle aurait conclues avec l’emprunteur, 

ni d’une disposition quelconque pour ne pas exécuter ses obligations  découlant du présent cautionnement. La 

Commune renonce au bénéfice de discussion, à toute subrogation dans les droits de Belfius Banque et à tout 

recours contre l’emprunteur, contre tout codébiteur ou  autre caution, tant que Belfius Banque n’aura pas été 

intégralement remboursée en capital, intérêts, frais et autres accessoires. La Commune autorise Belfius Banque à 

accorder à l’emprunteur des délais, avantages et transactions que Belfius Banque jugerait utiles. La Commune 

déclare explicitement que la garantie reste valable, à concurrence des montants susmentionnés, nonobstant les 

modifications que Belfius Banque et/ou l’emprunteur apporteraient aux montants et/ou modalités du crédit 

accordé à l’emprunteur. Belfius Banque est explicitement dispensée de l’obligation de notifier à la Commune les 

modifications susmentionnées.  De surcroît, il est convenu que la Commune renonce également au bénéfice de 

l’article 2037 du Code Civil Belge, selon lequel la caution est déchargée lorsque, par la faute du créancier, la 

subrogation en faveur de la caution ne peut plus avoir lieu. 

Attendu que, l’emprunteur s’étant engagé à rembourser immédiatement à Belfius Banque le solde de sa dette en 

capital, intérêts, commission de réservation, frais et accessoires, e.a. en cas liquidation, le conseil communal 

confirme les engagements susvisés en ce qui concerne le paiement des sommes qui seraient réclamées de ce chef 

par Belfius Banque. 

En cas d’insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des sommes dues qui seraient portées en 

compte à la Commune, celle-ci s’engage à faire parvenir auprès de Belfius Banque le montant nécessaire pour 

parfaire le paiement de sa dette échue. 

En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard ainsi qu’une indemnité 

pour les frais de recouvrement seront dus de plein droit et sans mise en demeure et selon le taux d’intérêt légal 

applicable en cas de retard de paiement dans les transactions commerciales. 

La caution déclare avoir pris connaissance de l’offre de crédit susmentionnée et des conditions générales y 

afférentes, et en accepter les dispositions. 

12. Finances communales - MB1 

P. Landrain effectue une présentation de la modification budgétaire. 

  

Questions de Ph. Barras:  

Depuis la Commission du 22 juin, deux points sont toujours en suspens: 

1. Le parking de l'école de Corroy où un budget estimatif 570.000 eur a été fixé sans la prise en compte du 

complément d'investissement envisagé notamment pour le cheminement piétons. Une analyse était nécessaire 

afin d'évaluer si le montant devait être revu à la hausse ou pas. 

 

L. Decorte renseigne qu'il n'y a aucun supplément de budget. L. Decorte invite L. della Faille à revenir lors d'un 

prochain Conseil pour fournir des informations à ce propos (supplément de 45.000 ?). 

L. Decorte précise que le subside sera bien de 60% et non pas de 80% (à modifier dans le pv du mois de juin) 

  

2. Le subside 70.000 € pour l'extension du CPAS destiné à l'intégration des services Jeunesse et Enseignement et 

pour lequel une convention doit être rédigée à ce propos pour la contrepartie de cet investissement.  

 

P. Landrain répond que la convention est à l'étude au service juridique. 

  

Questions de Ch. Dujardin: 

1. Les dépenses en matière de personnel ne sont pas revues dans la modification budgétaire. Est-ce normal? 

L. Decorte répond que les modifiications budgétaires ne sont pas là pour ajouter des nouveaux montants mais 

pour ajuster. 

P. Landrain répond également que le montant qui est présent devrait permettre de fonctionner jusque la fin de 

l'année. P. Landrain indique que, compte tenu des politiques d'engagement, le budget est, de manière quasi 

permanente, supérieur aux dépenses qui sont reprises dans le compte de fin d'année (sauf circonstances 

imprévues --> modification budgétaire n°2). 

  

2.Les travaux prévus à l'école de Dion et de Chaumont sont-ils reportés/annulés? 

L. Decorte répond qu'effectivement les travaux sont reportés suite aux rencontres effectuées avec les services 

communaux. L.Decorte renseigne que la Commune est rentrée dans une procédures UREBA avec in fine des 

délais plus longs et qu'il n'est dès lors pas réaliste de laisser ce montant au budget 2021. L. Decorte indique 

qu'après analyse, aucun problème n'est urgent et les travaux peuvent donc être reportés en 2022. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale , 

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 16 juin 2021 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales 

représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance 

d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Art. 1er 

D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°1 de l’exercice 2021 : 

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit  17.106.722,90   2.071.095,75 

Dépenses totales exercice proprement dit  17.100.060,17   3.513.412,98 

Boni / Mali exercice proprement dit       6.662,73  -1.442.317,23 

Recettes exercices antérieurs   2.041.367,35     370.653,90 

Dépenses exercices antérieurs     241.617,94     145.727,08 

Prélèvements en recettes           0,00   1.520.932,72 

Prélèvements en dépenses     500.000,00      54.301,96 

Recettes globales  19.148.090,25   3.962.682,37 

Dépenses globales  17.841.678,11   3.713.442,02 

Boni / Mali global   1.306.412,14     249.240,35 

2. Budget participatif : 15.000 € à l'article 000/124-48. 

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier/à 

la directrice financière. 

 

PERSONNEL COMMUNAL 

 

13. Cadre administratif et technique du personnel - Modifications - Vote 

1. C. Sansdrap s'interroge sur l'avis favorable émis par le Comité de Concertation commune/cpas. 

N. Verstraeten et L. Decorte renseignent que lors de ce Comité, des décisions sont prises et que ce point à 

fait l'objet d'un accord. 

  

2. Ph. Barras indique prendre note des informations reprises dans le cadre administratif mais regrette de ne 

pouvoir disposer de l'organigramme. Ph. Barras aurait souhaité une Commission pour la présentation de 

l'organigramme et in finé du cadre administratif. 

L. Decorte répond que l'organigramme est de la compétence du Collège et non pas du Conseil communal 

(CDLD). 

C. Thibou (Directeur général f.f.) renseigne et explicite davantage la mise à jour du cadre administratif. C. 

Thibou renseigne que ce cadre est destiné à répondre aux besoins actuels et futurs de l'administration.  

L. Decorte renseigne qu'il ne s'oppose pas à une future présentation de l'organigramme lors d'une Commission 

mais que le cadre administratif a déjà fait l'objet d'une étude par le Comité de Direction, des syndicats et du 

Collège. 

Ch. Dujardin souhaite également pouvoir disposer de l'organigramme. 

L. Decorte précise encore qu'il s'agit ici d'approuver le cadre administratif et non pas l'organigramme qui est de 

la compétence du Collège communal. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique, 

Vu l'article L1124-4 §6 du Code de la démocratie locale qui dispose : 

"Après concertation avec le comité de direction, le directeur général est chargé de la rédaction des projets : 

1° de l'organigramme, 

2° du cadre organique, 

3° des statuts du personnel" ; 

Vu l'article L1212-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation qui précise : 

"Le conseil communal fixe: 
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1° le cadre et les conditions de recrutement et d'avancement des agents de la commune ; 

2° (...)" 

Vu la circulaire du 27 mai 1994 relative aux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale 

(circulaire relative à la révision générale des barèmes) ; 

Considérant que le cadre du personnel peut se définir comme un tableau où figurent, avec la mention de leur 

nombre et de la qualification, tous les emplois qui, tant qualitativement que quantitativement, sont nécessaires à 

l'exécution correcte et efficace des tâches et des missions que la Commune doit remplir ; 

Considérant que le cadre est fixé en fonction des besoins de la Commune et tient compte de la nature, de 

l'ampleur et de la diversité des tâches qui lui sont attribuées et des services créés par elle ; 

Considérant que le cadre est un outil stratégique, qu'il permet une vision à moyen ou long terme des moyens 

humains qu’une commune se donne pour la réalisation de ses missions et de ses projets politiques ; 

Considérant que dans une perspective RH, le cadre permet à la direction générale de visualiser le nombre et le 

type d’emplois nécessaires (emplois d’exécution, emplois de direction, emplois techniques, emplois spécifiques, 

...), la planification des postes à pourvoir ou à supprimer (eu égard aux modifications des missions ou des 

fonctions) ; 

Considérant qu'il reprend les emplois statutaires et contractuels ; 

Considérant que le cadre se distingue de l’organigramme comme suit : le cadre comporte le nombre d’emplois 

nécessaires pour assurer les missions du pouvoir local - que ces emplois soient ou non occupés de manière 

effective dans l’administration, tandis que l'organigramme est défini dans le code de la démocratie locale comme 

représentant la structure d’organisation des services, indiquant les rapports hiérarchiques et identifiant les 

fonctions qui impliquent l’appartenance au comité de direction » ; 

Considérant que le dernier cadre du personnel a été voté en Conseil communal le 27 mai 2019 ; 

Considérant les propositions d'adaptations au cadre du personnel formulées par la Direction générale ; 

Considérant que ces propositions ont principalement pour objectifs d' : 

• Adapter le cadre contractuel à la réalité des engagements actuels ; 

• Adapter le cadre au nouvel organigramme des services ; 

• Intégrer les postes de direction de pôle ; 

• Apurer le cadre de certaines mentions inutiles, de le rendre plus lisible, plus compréhensible, de rassembler les 

fonctions dans la logique de la circulaire RGB (niveaux A, B, C, D et E), de convertir le nombre d’heures des 

accueillants extrascolaires et des agents d’entretiens en nombre de postes ; 

Considérant que les modifications proposées au cadre peuvent être résumées comme suit : 

Considérant qu'en ce qui concerne le cadre administratif et technique définitif, 

1 Directeur général                                                  SCAT15 

1 Directeur financier                                                 S315 6 

1 Directeur des Travaux                                           A4/A5 spécifique    

5 Employés d’administration                       

    4 rédacteurs                                                        D4/D5/D6  

    1 commis                                                              D1/D4       

0 (au lieu d'1) Contremaître                                      C1-C2/C5-C6  

0 (au lieu d'1) Brigadier                                             D3-D4 

Considérant qu'en ce qui concerne le cadre administratif et technique contractuel, 

0 (au lieu d'1) 1er Attaché spécifique                        A5     

4 (postes créés) Directeurs administratifs                A4/A5 spécifique    

6 Chefs de bureau                                                    A1-A2                                                    

2 Attachés spécifiques (Architectes)                       A1sp/A2sp          

1 Attaché spécifique (Juriste)                                  A1sp/A2sp            

2 Employés spécifiques (Informaticiens)                B1-B3            

8 Employés spécifiques                                          B1-B3 

1 Conseiller(e) en Énergie                     A1-A2 (au lieu de B1-B3)  

1 Eco-Passeur (Employé logement)                        B1-B3 

1 Employé spécifique (Culture/Tourisme/Assoc)      A1sp/A2sp (au lieu de B1-B3)  

1 Coordinateur ATL                                                  B1-B3   

4 (au lieu de 6) Profs cours complémentaires     B1-B3 (logopède, musique, néerlandais) 

1 Bibliothécaire                                                        D4-D6     

20 (au lieu de 23) Employés d’administration                                 

   19 rédacteurs                                                      D4-D6           

    1 commis                                                            D1-D4  

2 (au lieu d’1) Agents techniques en chef - Contremaître            D7-D10  

0 (au lieu d’1) Agent technique (Conseiller en prévention)        D7-D10 

1 (poste créé) Conseiller(e) en Mobilité/environnement            D7-D10 

1 Agent constatateur                                                D4-D6 

37 (au lieu de 36) Ouvriers                                             

    21 ouvriers qualifiés                                          D1-D4           
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    16 ouvriers non-qualifiés                                       E1-E3 

22 Ouvriers non-qualifiés (service entretien)                      E1-E3 (remplace les 1726,57 Heures) 

36 Accueillant(e) / surveillant(e)                                        D1-D4 (remplace les 1726,57 Heures) 

Considérant que le cadre modifié est conforme aux besoins en termes d'emplois et aux perspectives en termes 

d'emplois ; 

Considérant que le Collège communal a remis un accord de principe favorable au projet de cadre du personnel 

en date du 17 mars 2021 ; 

Considérant que le cadre a été soumis au CODIR en date du 11 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Comité de concertation commune-CPAS en date du 29 avril 2021 ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Comité de négociation syndicale en date 27 mai 2021 ; 

Considérant que l'adoption du cadre du personnel constitue l'action de mettre à jour le cadre administratif du 

personnel, tout comme la création de l'organigramme de l'administration découle de l'objectif opérationnel "La 

mise en oeuvre de politiques RH favorisant l'attractivité des fonctions et renforçant l'esprit d'équipe" issu de 

l'objectif stratégique "Être une commune qui offre des conditions de travail optimales à ses employés, afin de 

garantir un service à la population efficient." ; 

Par 13 voix pour, 3 voix contre et 4 abstentions ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

d'adopter le cadre administratif et technique du personnel tel que modifié. 

Article 2 : 

de le soumettre à l'approbation de l'Autorité de tutelle. 

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de la présente décision au Directeur financier et au Département des Ressources 

humaines. 

 

TRAVAUX 

 

14. Marché de fournitures: Acquisition d'un autocar communal et contrat d'entretien et de réparation. 

Approbation des conditions et du mode de passation.  

Interpellation de Ph. Barras: Ph. Barras indique avoir suggéré, lors de l'élaboration du budget, un achat 

d'occasion pour ce dossier. Ph. Barras souhaite savoir si une analyse dans ce sens a été effectuée. 

L. Decorte répond, qu'après étude des services communaux, la solution la plus économique à long terme se 

trouve dans le cahier des charges repris en annexe.  

Ph. Barras mentionne qu'il y a pourtant certains sites d'occasion qui présentent des réelles opportunités au 

niveau économique (1/2 prix - 100.000 € au lieu des 200.000 €) 

L. Decorte, Ph. Descamps et P. Landrain confirment que tout a été étudié par les services communaux 

(énergétique, économique, durée de vie, moteur, etc.). 

Références légales 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Exposé du dossier 

Considérant que l’autocar actuel (55 places) datant de 2005 et ayant +/- 273.000 km au compteur nécessite de 

plus en plus de frais pour des réparations diverses; 

Considérant que pour ces raisons il a été décidé de le remplacer et d’acquérir un autocar neuf de 55 places; 

Considérant qu’au vu des montants de l’estimation, une procédure de marché doit être lancée ; 

Considérants qu’il a été décidé de diviser ce marché en deux lots à savoir, l’acquisition d’un autocar et un 

contrat d’entretien et de maintenance ; 

Documents et procédure 

Considérant le cahier des charges N° 2021-005 relatif au marché “Acquisition d'un autocar communal et 

contrat d'entretien et de réparation.” établi par le Service Marchés Publics/Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Acquisition d'un autocar neuf), estimé à € 200.000,00 hors TVA ou € 242.000,00, 21% TVA comprise 

; 

* Lot 2 (Contrat d'entretien et de réparation), estimé à € 32.400,00 hors TVA ou € 39.204,00, 21% TVA 
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comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 232.400,00 hors TVA ou € 281.204,00, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2021, article 421/743-98 

(n° de projet 20210010) du service extraordinaire et sera financé par fonds propres ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 10 juin 2021 et que le 

directeur financier a rendu un avis favorable en date du 11 juin 2021 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, 

soit au plus tard le 23 juin 2021 ; 

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 6 abstentions ; 

DECIDE : 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021-005 et le montant estimé du marché “Acquisition 

d'un autocar communal et contrat d'entretien et de réparation.”, établis par le Service Marchés 

Publics/Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 232.400,00 hors TVA ou € 281.204,00, 21% 

TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2021, article 421/743-98 (n° 

de projet 20210010) du service extraordinaire. 

15. Marché pour la conception, la fourniture, la mise en service et l'entretien-maintenance (longue durée: 

10 ans) d'une chaudière aux granulés de bois pour le bâtiment communal de Longueville en 

remplacement de 2 chaudières actuelles et accessoires. Approbation des conditions et du mode de 

passation. 

L. della Faille souhaite savoir s'il est prévu une scission des utilisateurs (rdc/étages) 

L. Decorte répond qu'il s'agit d'une régulation indépendante. 

Références légales 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 139.000,00) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Exposé du dossier 

Considérant que la commune s’est fixée comme objectif de diminuer ses émissions de gaz à effet de serre de 

40% pour l’année 2030 par rapport à l’année de référence 2006 et qu'elle s'y est engagé publiquement ; 

Considérant que la commune s’est également fixée comme objectif d’adapter son territoire pour faire face au 

changement climatique, augmenter son autonomie énergétique et diminuer sa dépendance aux énergies 

fossiles ; 

Considérant que le Plan stratégique transversal prévoit notamment la réalisation de projets en vue de 

développer 27 % d'énergie renouvelable d'ici 2030 (le chauffage bois efficace en fait partie) et une 

amélioration du patrimoine communale ; 

Considérant un subside à l'investissement à hauteur de maximum 75.000 € et maximum 75 % de la dépense 

pour un ou plusieurs investissement(s) de 100.000 € ; 

Considérant que le projet suivant répond aux objectifs énergétique et climatique poursuivis : le remplacement 

de la chaudière mazout alimentant la salle de fêtes de Longueville et un des deux appartements de logement 

social par une chaudière biomasse à pellets pour un budget estimé de 52.300 € tvac ; 

Considérant que le montant de la subvention POLLEC 2020 s’élève à 75 % des dépenses éligibles, à savoir 

39.960 € TVAC ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de lancer un marché pour la conception, la fourniture, l’installation, la mise 

en service et l’entretien-maintenance (longue durée : 10 ans) d’une chaudière aux granulés de bois pour le 

bâtiment communal de Longueville en remplacement de 2 chaudières actuelles et accessoires ; 

Documents et procédure 

Considérant le cahier des charges N° 2021-013 relatif au marché “LA CONCEPTION, LA FOURNITURE, 

L'INSTALLATION, LA MISE EN SERVICE ET L’ENTRETIEN-MAINTENANCE (LONGUE DUREE : 10 
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ANS) D'UNE CHAUDIÈRE AUX GRANULÉS DE BOIS POUR LE BÂTIMENT COMMUNAL DE 

LONGUEVILLE EN REMPLACEMENT DE 2 CHAUDIERES ACTUELLES ET ACCESSOIRES” établi 

par le Service Energie ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 44.033,06 hors TVA ou € 53.280,00, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2021, article 124/724-60 

(n° de projet 20210004) du service extraordinaire et sera financé par fonds propres et subsides ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 juin 2021, le 

directeur financier a rendu un avis favorable en date du 15 juin 2021 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, 

soit au plus tard le 24 juin 2021 ; 

Décision 

Le Conseil Communal décide à l'unanimité :  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021-013 et le montant estimé du marché “LA 

CONCEPTION, LA FOURNITURE, L'INSTALLATION, LA MISE EN SERVICE ET L’ENTRETIEN-

MAINTENANCE (LONGUE DUREE : 10 ANS) D'UNE CHAUDIÈRE AUX GRANULÉS DE BOIS POUR 

LE BÂTIMENT COMMUNAL DE LONGUEVILLE EN REMPLACEMENT DE 2 CHAUDIERES 

ACTUELLES ET ACCESSOIRES”, établis par le Service Energie. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

€ 44.033,06 hors TVA ou € 53.280,00, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2021, article 124/724-60 (n° 

de projet 20210004) du service extraordinaire. 

16. Appel à projets 2016 - Province du Brabant wallon - Subventionnement des Communes du Brabant 

wallon pour travaux et/ou acquisitions de matériel visant à remédier à la problématique des coulées 

de boue - Ratification de la décision du Collège communal du 20/04/2016 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 et L1123-23 8° relatifs aux attributions du Conseil communal ;  

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 

Considérant l'appel à projets lancé en 2017 par la Province du Brabant wallon dans le cadre du 

subventionnement des communes du Brabant wallon pour des travaux et/ou acquisitions de matériel visant à 

remédier à la problématique des coulées de boue ;  

Considérant qu'en séance du 20/04/2016, le Collège communal a marqué son accord quant à l'introduction 

du dossier suivant dans ce cadre : "Rue Bonneveau et rue du Cerisier : dispositifs anti-inondations et anti-

coulées de boue" ;  

Considérant que l'estimation de ce projet a été fixée a 30.000 € TVAC ;  

Considérant que le but de ce projet est de lutter contre les coulées de boue dans le quartier Bonneveau/Saint-

Roch/Cerisier ;  

Considérant le règlement provincial relatif au subventionnement des Communes de la Province du Brabant 

wallon pour des travaux et/ou acquisitions de matériel visant à remédier à la problématique des coulées de boues 

(version coordonnée) ;  

Considérant que la subvention par Commune s’élève à 80% du montant total des travaux ou acquisitions de 

matériel avec un montant maximum de subvention de 20.000 € ;  

Considérant que ce montant est porté à 90% avec plafond de 25.000 € en cas d'intervention de la cellule GISER 

;  

Considérant le courrier du 6 décembre 2016 de la Province du Brabant wallon notifiant son accord pour l'octroi 

d'une subvention de 20.000 € à notre commune ;  

Considérant que suite à l'obtention de plusieurs prolongations, le dernier délai accordé à notre commune pour la 

rentrée des justificatifs est fixé au 31 octobre 2021 ;  

Considérant que cette dépense, inscrite initialement au budget communal extraordinaire de l'année 2017, a été 

reportée au budget de l'année 2021 ;  

Considérant que ce dossier est actuellement suivi par le Directeur des travaux ;  

Considérant qu'il convient de faire ratifier la décision du Collège communal du 20 avril 2016 par le Conseil 

communal ;  

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article unique. De ratifier la décision du Collège communal du 20 avril 2016 relative à l'introduction du dossier 

"Rue Bonneveau et rue du Cerisier : dispositifs anti-inondations et anti-coulées de boue" dans le cadre de l'appel 

à projets lancé en 2017 par la Province du Brabant wallon relatif au subventionnement des communes du 

Brabant wallon pour des travaux et/ou acquisitions de matériel visant à remédier à la problématique des coulées 

de boue. 
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17. Déclassement véhicule - Camion-balais Scania BTT-240 

L. della Faille souhaite connaitre la valeur de déclassement et la volonté du Collège pour la suite. 

L. Decorte répond qu'il sera nécessaire de renseigner un montant pour une nouvelle balayeuse. 

C. Thibou (Directeur général f.f.) fournira le montant du déclassement à L. della Faille. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1122-30 et L1123-23 8° relatifs aux attributions du Conseil communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, Paul Furlan, du 26 avril 2011 relative aux achats 

et ventes de biens meubles ; 

Attendu qu'un véhicule type camion-balais de marque SCANIA immatriculé BTT-240 a été accidenté en date du 

29/03/2021 ; 

Attendu qu'un dossier d'assurance a été ouvert et que le véhicule a été porté au garage ITM SUD à Namur ; 

Attendu que le véhicule a été examiné par un expert automobile sur place (bureau Lucassen) ;  

Attendu que l'expertise a démontré la perte totale du véhicule ;  

Attendu que ce véhicule est donc hors d'usage conformément à l'avis de perte totale reçu de l'expert ;  

Attendu qu'une délégation a été donnée par le Collège communal à la compagnie Ethias en vue de la vente du 

véhicule ;  

Attendu que l'appel d'offres sera lancé prochainement par notre compagnie et que nous serons tenus informés du 

montant de notre indemnisation ;  

Attendu qu'il convient de procéder au déclassement officiel du véhicule ;  

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1er : De marquer son accord sur le déclassement du véhicule type camion-balais de marque 

SCANIA immatriculé BTT-240. 

Article 2 : D'acter la mise en vente par la compagnie Ethias. 

Article 3 : Le produit de cette vente et le montant de l'indemnisation seront portés à l’article 421/773-52 du 

budget 2021. 

18. PIC 2019-2021 - Travaux d'égouttage conjoint aux travaux de distribution d'eau de la SWDE - 

Chaussée de Huy - Approbation de l'attribution 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Considérant l'approbation par le Conseil communal du 22 février 2021 du projet relatif aux travaux d'égouttage 

conjoint aux travaux de distribution d'eau de la SWDE de la chaussée de Huy, dont le budget total est estimé à 

759.398,54 € ;  

Considérant que, suite à l'approbation du projet par la Commune, l'InBW a lancé la procédure de marché public à 

savoir une procédure ouverte ;  

Considérant le courrier reçu le 3 juin 2021 de l'InBW nous informant de l'attribution dudit marché à la firme 

TRBA SA pour un montant de 658.015,90 € HTVA ; 

Considérant l'ensemble des documents transmis par l'InBW relatifs à l'adjudication ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 16/06/2021 ;  

Considérant que, pour rappel, il s'agit d'un dossier conjoint avec la SWDE inscrit au Plan d'Investissement 

Communal (PIC) 2019-2021 de la Commune ; 

Considérant que les défauts constatés sont l'absence de réseau d'égouttage et de raccordements particuliers 

d'immeubles, et que les eaux usées sont rejetées sans traitement dans le fossé bordant la N243, créant une 

situation d'insalubrité publique ;  

Considérant que la conduite de distribution d'eau de la SWDE est vétuste et nécessite un remplacement complet 

sur toute la longueur du tronçon, et que certains raccordements particuliers sont également à remplacer ;  

Considérant que le projet consiste en la pose d'un tuyau d'égout PVC diamètre 315, côté pair des habitations, que 

le tuyau sera placé sous le fossé, qui sera maintenu, sur une longueur de 820 m, et que les tuyaux en PP 

présentent une bonne résistance et une facilité de mise en oeuvre en comparaison des autres matériaux du marché 

;  

Considérant que la conduite de distribution d'eau sera également remplacée par une nouvelle conduite en fonte 

DN 100 sous le fossé, que la longueur du tronçon est de 820m, que la pose de l'ensemble des raccordements 

particuliers et bornes incendie est également prévue, et que les raccordements privés sont en polyéthylènes 

DE32mm ;  

Considérant que les tuyaux de rejet des eaux usées des habitations seront connectés sur l'égout, que ces 

habitations sont des maisons 4 façades, situées en retrait par rapport à la voirie, et que l'égout étant placé sous le 

fossé, les raccordements se feront directement sur la canalisation sans présence de regards de visite ;  

Considérant que le fossé, destiné à récolter les eaux de pluie de la N243, sera maintenu et une structure drainante 
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sera placée au-dessus de l'égout pour permettre l'évacuation des eaux (à confirmer) ;  

Considérant que le réseau d'égout projeté sera raccordé au réseau existant situé en aval de la chaussée de Huy au 

niveau de la rue de la Sarte, que l'état de l'égout récepteur est à investiguer par endoscopie, et que sa section est 

compatible avec l'ajout du réseau projeté ; 

Considérant que le montant des travaux est estimé comme suit :  

Plan d'investissement (égouttage exclusif) 

Travaux à charge de la SPGE* : 
355.000,00 € HTVA 

Avant-projet (égouttage exclusif) 

Travaux à charge de la SPGE* : 
458.800,00 € HTVA 

Projet (égouttage conjoint au marché de distribution d'eau de la 

SWDE) 

Travaux à charge de la SPGE* :  

Travaux à charge de la SWDE :  

                                          

Total :  

  

  

517.968,31 € HTVA 

241.430,23 € HTVA 

  

759.398,54 € HTVA 

* (prise en charge par la Commune via les prises de participation définies dans le contrat d'égouttage estimée au 

stade d'avant-projet à 61%) 

Considérant que la différence de montant entre l'avant-projet et le projet, pour la partie SPGE, représente une 

augmentation de 12,9% ; 

Considérant que cette augmentation s'explique par la pose d'une couche drainante sous le fossé pour conserver le 

côté perméable de celui-ci et par le coût d'abattage des arbres est plus élevé vu la difficulté d'intervenir sur une 

chaussée en accotement ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1er : D'approuver l'attribution du marché relatif aux travaux d'égouttage conjoint aux travaux de 

distribution d'eau de la SWDE de la chaussée de Huy, à la firme TRBA SA pour un montant de 658.015,90 € 

HTVA. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à l'InBW pour bonne suite. 

19. PIC 2019-2021 - Travaux d'égouttage exclusif centre de Gistoux - Approbation de l'attribution 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Considérant l'approbation par le Conseil communal du 22 février 2021 du projet relatif aux travaux d'égouttage 

exclusif du centre de Gistoux, dont le budget total est estimé à 288.475,62 € HTVA à charge de la SPGE (prise 

en charge par la Commune de Chaumont-Gistoux via les prises de participation définies dans le contrat 

d'égouttage estimée au stade d'avant-projet à 42%) ; 

Considérant que, suite à l'approbation du projet par la Commune, l'InBW a lancé la procédure de marché public à 

savoir une procédure ouverte ;  

Considérant le courrier reçu le 10 juin 2021 de l'InBW nous informant de l'attribution dudit marché à la firme 

FRATEUR pour un montant de 245.078,58 € HTVA ; 

Considérant l'ensemble des documents transmis par l'InBW relatifs à l'adjudication ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 16/06/2021 ;  

Considérant que, pour rappel, il s'agit d'un dossier exclusif inscrit au Plan d'Investissement Communal (PIC) 

2019-2021 de la Commune ;  

Considérant qu'un égout est présent dans la rue de Wavre et se rejette directement dans la rivière, que, de même, 

un pertuis récoltant les eaux venant des égouts de la rue de Corroy et des égouts existant du village de Corroy-le-

Grand se rejette également dans la rivière à quelques mètres du premier, et que ceci engendre des nuisances 

olfactives non négligeables ;  

Considérant que les travaux consistent en la reprise de l'égout de la rue de Wavre dans une station de pompage 

avec la pose d'un refoulement vers l'égout existant chaussée de Huy se rejetant lui-même dans le collecteur 

existant, que ces travaux nécessitent la reconversion de la dernière chambre de visite avant le cours d'eau en 

déversoir d'orage, que l'égout passant à côté de l'immeuble à appartements sera reconnecté sur l'égout rue de 

Wavre, et que le tronçon qui se rejette dans le cours d'eau sera alors condamné par injection d'un coulis de béton 

; 

Considérant que ces travaux permettraient d'égoutter non seulement les rues mentionnées ci-dessus mais 

également, à moyen et long terme, cette station de pompage permettra de reprendre les eaux du collecteur de 

Corroy-le-Grand ainsi que de futurs égouts de la Commune de Chaumont-Gistoux ; 

Considérant que la conduite de refoulement sera posée en tranchée ouverte jusqu'au carrefour avec la chaussée 

de Huy, qu'il restera alors 6 m de conduite pour rejoindre la chambre de visite existante qui seront placés en 

forage horizontal sous la voirie, et que cette technique permet de maintenir les bandes de circulation de la 

chaussée de Huy ouvertes lors des travaux ; 
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Considérant que les habitations sont uniquement des maisons 2 façades et des immeubles à appartements et en 

front de voirie pour la plupart ; 

Considérant que le montant des travaux a été estimé comme suit :  

Plan d'Investissement (égouttage exclusif) 

Travaux à charge de la SPGE :  
260.875,00 € HTVA 

Avant-projet (égouttage exclusif) 

Travaux à charge de la SPGE * : 
299.093,00 € HTVA 

Projet (égouttage exclusif)  

Travaux à charge de la SPGE :  
288.475,62 € HTVA 

    

* (prise en charge par la Commune via les prises de participation définies dans le contrat d'égouttage estimée au 

stade d'avant-projet à 42%) 

Considérant que la différence de montant entre l'avant-projet et le projet représente une diminution de -4.0 % ;  

Considérant que cette diminution s'explique par le fait qu'après dimensionnement de la pompe et de la cuve de la 

station, les coûts estimés de la station de pompage dans sa globalité passent de 160.000 € à 140.000 € ce qui 

représente une diminution de 6,7%, et que les prix unitaires et/ou quantités de certains postes ont été modifiés ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1er : D'approuver l'attribution du marché relatif aux travaux d'égouttage exclusif du centre de Gistoux à 

la firme FRATEUR pour un montant de 245.078,58 € HTVA. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à l'InBW pour bonne suite. 

 

QUESTIONS - RÉPONSES 

 

20. Questions - Réponses 

Question de Ph. Barras:  

Un nouvel immeuble à appartements a été construit rue de Corroy, à la sortie de Gistoux. Le grand gabarit de cet 

immeuble était bien dissimulé de la voirie par une rangée d'arbres, ce qui était assez esthétique. 

Malheureusement, tous les arbres viennent d'être abattus la semaine dernière, dévoilant cette longue façade d'une 

trentaine de mètres. Pourquoi les avoir abattus ? Cela était-il prévu dans le permis d'urbanisme ? Peut-on abattre 

des arbres au mois de juin, en période de nidification ? 

S. Kabanyegeye répond qu'un permis a été délivré pour la construction et la plantation d'arbres. S. Kabanyegeye 

indique qu'il n'est pas possible d'abattre des arbres en dehors des périodes autorisées sauf si un Arrêté est pris par 

le Bourgmestre. 

S. Kabanyegeye souhaite aborder ce point en séance en huis clos. 

L. Decorte marque son accord à ce sujet. 

Questions de A. Hernalteens :  

1 : Est-ce que l’argent prévu pour les coquelicots a été utilisé complètement ? Sinon serait-il envisageable de le 

distribuer, aux employés communaux, sous forme de bon à dépenser dans les commerces de la Commune? 

B. Aubecq répond que le budget approuvé concerne aussi bien les Coquelicots que les Coquelicots Givrées et 

que le budget restant sera donc consacré pour la prochaine édition des Coquelicots Givrées.  

P. Landrain indique ne pas être favorable à ce propos concernant la problématique fiscale (ex: ATN) que cela 

pourrait entraîner. 

2 : Sur la « nouvelle » partie de la chaussée de Huy, la hauteur des bordures va-t-elle restée aussi haute, ou il va y 

avoir encore une couche sur la route?  

L. Decorte répond qu'une nouvelle couche d'asphalte est encore programmée.  

Questions de L. Della Faille: 

1. Suivi du dossier l'Ancienne Ecole de Gistoux - le promoteur a-t-il déposé une nouvelle demande de permis 

d'urbanisme? 

S. Kabanyegeye répond qu'un nouveau dossier a été déposé par l'auteur de projet à la Région Wallonne 

2. Au niveau de la Champtaine, des travaux sont effectués (talus, nivellement, apport de terres, etc.). Un permis 

d'urbanisme a-t-il été introduit? (idem pour les 7 sources) 

S. Kabanyegeye répond qu'un dossier a été rentré à la Région Wallonne à ce niveau mais qu'une vérification sera 

effectuée.  

S. Kabanyegeye renseigne également à L.della Faille d'envoyer les questions par courriel pour permettre une 

réponse plus explicite. 

3. Concernant l'enquête publique sur la demande de Mélin pour des nouvelles activités, la durée de l'enquête est 

très courte pour 170 pages de dossier. Est-il possible de prolonger l'enquête publique? 

S. Kabanyegeye indique que la législation ne permet pas de prolonger l'enquête publique. 

4. Concernant l'état "déplorable" des cimetières: qu'est-il prévu à cet effet? ex: Cimetière de Longueville. 

A. Van Eeckhout répond que les cimetières communaux sont entretenus avec les ressources disponibles. A. Van 

Eeckhout indique qu'un retard a eu lieu en raison d'une grosse campagne d'exhumation. 
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A. Van Eeckhout renseigne à ce propos qu'une rencontre citoyenne pour renseigner les aménagements futurs, la 

règlementation, etc. sera organisée. (voir prochain Amalgame).  

5. Pourriez-vous me renseigner le budget consacré au niveau du nouveau logo et de son implémantation 

A. Van Eeckhout répond que le budget a déjà été communiqué. Concernant des événement ponctuels (Fête des 

coquelicots avec des flag's) il s'agit d'un budget différent. 

 

 

SEANCE A HUIS CLOS 

 
AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

21. Questions-Réponses 

 

22. ASBL "Contrat de Rivière Dyle-Gette" (CRDG) - Conseil d'Administration - Candidature - 

Proposition  

 

23. Conseil de l'Action sociale - Démission d'un membre 

 

24. Conseil de l'Action sociale - Présentation d'un nouveau membre - Recevabilité de l'acte de 

candidature  

 

 

PERSONNEL COMMUNAL 

 

25. Demande de congé pour convenance personnelle et application de l'article 130 du statut administratif 

du personnel communal - Approbation 

 

26. Demande de congé pour convenance personnelle et application de l'article 130 du statut administratif 

du personnel communal - Approbation 

 

27. Demande de congé parental - Approbation 

 

 

ENSEIGNEMENT - ATL 

 

28. Enseignement - Année scolaire 2020-2021 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant à raison de 

10/24 périodes/semaine du 17.05 au 29.06.2021 - ratification. 

 

29. Enseignement - Année scolaire 2020-2021 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Prolongation de désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant 

à raison de 24 périodes/semaine du 07 au 18.06.2021- ratification. 

 

30. Enseignement - Année scolaire 2020-2021 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Prolongation de désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant 

à raison de 24 périodes/semaine du 09 au 30.06.2021 - ratification. 

 

31. Enseignement - Année scolaire 2020-2021 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant à raison de 24 

périodes/semaine du 10.05 au 06.06.2021- ratification. 

 

 

 

La séance est levée à 22h00 

 

Le Secrétaire  Le Président, 

  

  

C. THIBOU. L. DECORTE. 


